
Les travailleurs frontaliers peuvent-ils être agents communaux ?

Réponse courte

Oui, la condition de nationalité posée par l'article 2 de la loi modifiée du 24 décembre 1985 est d'être ressortissant

d'un État membre de l'Union européenne : aucune condition de résidence au Luxembourg n'est exigée. Un

frontalier français, belge ou allemand peut donc devenir fonctionnaire communal s'il remplit les autres conditions :

jouissance des droits civils et politiques, garanties de moralité, aptitude physique et psychique et connaissance

adaptée des trois langues administratives (luxembourgeois, français, allemand).

Seuls les emplois comportant une participation à l'exercice de la puissance publique sont réservés aux

ressortissants luxembourgeois, sur la base d'un règlement grand-ducal.

Pour les salariés communaux sous contrat de droit privé, le Code du travail ne pose aucune condition de nationalité

: les frontaliers y ont accès, y compris les ressortissants de pays tiers sous réserve de leur droit de séjour et de

travail. En pratique, l'obstacle principal des candidats frontaliers est l'exigence linguistique, contrôlée lors du

recrutement.

Définition

L'agent communal désigne toute personne au service d'une commune, d'un syndicat de communes ou d'un

établissement public placé sous la surveillance des communes, sous l'un des trois régimes : fonctionnaire

communal (statut de droit public), employé communal (régime de droit public) ou salarié communal (contrat de

droit privé). Le travailleur frontalier exerce son activité au Luxembourg tout en résidant dans un pays voisin.

Questions fréquentes

Faut-il résider au Luxembourg pour travailler dans une commune ?

Non. Aucune condition de résidence n'est exigée, quel que soit le statut : fonctionnaire communal, employé communal ou salarié
communal. Les candidats résidents et frontaliers suivent la même procédure de recrutement.

Quelles langues doit maîtriser un frontalier candidat à la fonction publique communale ?

Une connaissance adaptée des trois langues administratives : luxembourgeois, français et allemand, contrôlée selon le règlement grand-
ducal du 27 février 2011. Le niveau exigé est adapté au niveau de carrière et aux besoins du poste ; c'est le principal facteur d'échec des
candidats frontaliers.

Quels emplois communaux sont réservés aux ressortissants luxembourgeois ?

Seuls les emplois comportant une participation à l'exercice de la puissance publique sont réservés aux ressortissants luxembourgeois,
sur la base d'un règlement grand-ducal. Tout refus fondé sur la nationalité doit être documenté par référence précise à la nature des
fonctions.

Un frontalier doit-il passer l'examen-concours de l'État pour entrer dans une commune ?

En trois étapes identiques pour résidents et frontaliers : épreuve d'aptitude générale de l'État organisée par le CGPO, examen
d'admissibilité du secteur communal organisé par le ministère des Affaires intérieures, puis candidature auprès d'une commune avec
nomination provisoire par le conseil communal. Les postes sont publiés notamment sur GovJobs.lu.
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Un frontalier français ou belge peut-il devenir fonctionnaire communal au Luxembourg ?

Oui. L'article 2 de la loi modifiée du 24 décembre 1985 exige seulement d'être ressortissant d'un État membre de l'Union européenne,
sans condition de résidence au Luxembourg. Le frontalier doit remplir les autres conditions : droits civils et politiques, moralité, aptitude
physique et psychique, connaissance des trois langues administratives.

Un ressortissant de pays tiers peut-il être salarié communal au Luxembourg ?

Oui. Pour les salariés communaux sous contrat de droit privé, le Code du travail ne pose aucune condition de nationalité : les
ressortissants de pays tiers y ont accès sous réserve de leur droit de séjour et de travail.

Conditions d’exercice

La condition de nationalité et le niveau linguistique exigé varient selon le statut, mais la résidence au Luxembourg

n'est requise pour aucun d'entre eux.

Statut Nationalité Résidence Langues

Fonctionnaire

communal

Ressortissant d'un État membre de

l'UE (article 2, loi du 24 décembre

1985)

Aucune

condition

Connaissance adaptée des 3 langues

administratives (contrôle selon le RGD

du 27 février 2011)

Employé

communal

Conditions de fond identiques à

celles des fonctionnaires

Aucune

condition
3 langues administratives

Salarié communal

Aucune condition de nationalité

(pays tiers : droit de séjour et de

travail requis)

Aucune

condition
Selon les besoins du poste

Emplois de

puissance

publique

Nationalité luxembourgeoise

(déterminés par règlement grand-

ducal)

Aucune

condition
3 langues administratives

Modalités pratiques

Depuis 2020, l'accès à la fonction publique communale passe par une procédure en trois étapes, identique pour les

résidents et les frontaliers.
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Étape Contenu

1. Épreuve d'aptitude générale Examen-concours de l'État, organisé par le CGPO

2. Examen d'admissibilité du secteur

communal

Organisé par le ministère des Affaires intérieures (RGD du 20 décembre

1990)

3. Candidature auprès d'une commune
Postes publiés, notamment sur GovJobs.lu ; nomination provisoire par le

conseil communal

Contrôle linguistique
Vérification de la connaissance des 3 langues administratives (RGD du

27 février 2011)

Pratiques et recommandations

Vérifiez la condition de nationalité applicable au poste, la réserve luxembourgeoise ne visant que les emplois de

puissance publique.

Évaluez tôt le niveau linguistique des candidats frontaliers, principal facteur d'échec au recrutement communal.

Appliquez le principe d'égalité de traitement entre candidats résidents et frontaliers pour toutes les autres conditions.

Documentez tout refus fondé sur la nationalité par référence précise à la nature des fonctions exercées.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi modifiée du 24 décembre 1985, art. 2
Conditions d'admission : ressortissant UE, droits civils et politiques,

moralité, aptitude, langues

Loi du 24 février 1984 Régime des langues : les trois langues administratives

Règlement grand-ducal modifié du 20

décembre 1990
Conditions d'admission et d'examen des fonctionnaires communaux

Règlement grand-ducal modifié du 27

février 2011
Contrôle de la connaissance des trois langues administratives

Code du travail Salariés communaux sous contrat de droit privé

La réserve de nationalité luxembourgeoise ne vise que les emplois participant à l'exercice de la puissance publique, déterminés par

règlement grand-ducal. Le niveau de langue exigé est adapté au niveau de carrière et aux besoins du poste.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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